Exonération des successions des victimes de guerre ou d'actes de terrorisme, des militaires, des sapeurs-pompiers, des policiers, des gendarmes, des agents des douanes et des personnes attributaires de la mention « Mort pour le service de la République ».

L’article 796 du CGI exonère de droits de mutation par décès les successions des militaires victimes de guerre ou d'actes de terrorisme, des militaires décédés en opération extérieure (OPEX) ou au cours d'une opération mobilisant des capacités militaires, se déroulant sur le territoire national ou hors de celui-ci, ainsi que des militaires décédés suite à des blessures reçues durant de telles opérations, des militaires attributaires des mentions « Mort pour la France » ou « Mort pour le service de la Nation », des sapeurs-pompiers décédés en opération de secours ou décédés suite à des blessures reçues durant une telle opération, et des policiers, gendarmes et agents des douanes décédés dans l'accomplissement de leur mission ou décédés suite à des blessures reçues dans l'accomplissement de leur mission. L’article 796 du CGI exonère également de droits de mutation les successions des personnes attributaires de la mention « Mort pour le service de la République ». Cette exonération bénéficie aux héritiers ou légataires quel que soit leur lien de parenté avec le défunt.
Champ d'application
1.Succession des victimes de guerre et des militaires décédés lors de leur participation à certaines opérations
Les 1° à 6° du I de l'article 796 du CGI exonèrent des droits de mutation par décès les successions :
· des militaires des armées françaises et alliées, morts sous les drapeaux pendant la durée de la guerre ;
· des militaires qui, soit sous les drapeaux, soit après renvoi dans leurs foyers sont morts, dans les trois années à compter de la cessation des hostilités, de blessures reçues ou de maladies contractées pendant la guerre ;
· des militaires décédés lors de leur participation à une OPEX ou, dans les trois années suivant la fin de celle-ci, des blessures reçues ou des maladies contractées pendant cette opération ;
· pour les successions ouvertes à compter du 1er janvier 2021, des militaires décédés lors de leur participation à une opération mobilisant des capacités militaires, se déroulant sur le territoire national ou hors de celui-ci ou, dans les trois années suivant la fin de celle-ci, des blessures reçues ou des maladies contractées, à compter de cette même date, durant cette opération ;
· des militaires décédés dans l'accomplissement de leur mission ou des blessures reçues dans les mêmes circonstances, attributaires de la mention « Mort pour la France » ou de la mention « Mort pour le service de la Nation » ;
· de toute personne ayant la nationalité française ou celle d'un pays allié dont le décès a été provoqué, soit au cours des hostilités, soit dans les trois années à compter de la cessation des hostilités, par faits de guerre suivant la définition qui en est donnée pour les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre ;
Il est précisé qu’une OPEX est une intervention occasionnelle ou temporaire des forces armées hors du territoire national, résultant d’une décision politique déclinée au niveau militaire par un ordre du chef d’état-major des armées ou, le cas échéant, du directeur général de la gendarmerie nationale dans un cadre national, multinational ou sous mandat international. En revanche, lorsque l’envoi de forces sur un territoire étranger a pour unique objet la participation à un exercice, ce déploiement ne peut être qualifié d’OPEX.
Il est également précisé qu'une opération mobilisant des capacités militaires, se déroulant sur le territoire national ou hors de celui-ci, est une opération désignée par arrêté interministériel visant à la défense de la souveraineté et des intérêts de la France, à la préservation de l'intégrité de son territoire ou à la protection de ressortissants, d'une intensité et d'une dangerosité particulières assimilables à celles d'une OPEX.
2. Succession des victimes d'actes de terrorisme
L'exonération prévue au 7° du I de l'article 796 du CGI s'applique aux successions des personnes décédées :
· du fait d'actes de terrorisme visés à l'article L. 113-13 du Code des PMI. ;
· ou des conséquences directes de ces actes dans un délai de trois ans à compter de leur réalisation.
Conformément à l'article L. 113-13 du Code des PMI, les personnes concernées sont les victimes d'actes de terrorisme commis sur le territoire national et les personnes de nationalité française ayant leur résidence habituelle en France ou résidant habituellement hors de France et régulièrement immatriculées auprès des autorités consulaires, victimes à l'étranger d'un acte de terrorisme.
3. Succession des sapeurs-pompiers
Il résulte des dispositions du 8° du I de l'article 796 du CGI que les successions des sapeurs-pompiers professionnels ou volontaires décédés en opération de secours, ou décédés en raison de blessures reçues lors de leur participation à ces opérations, et cités à ce titre à l'ordre de la Nation sont exonérées de droits de mutation par décès.
4. Successions des policiers, gendarmes et agents des douanes
Les 9° et 10° du I de l'article 796 du CGI exonèrent de droits de mutation par décès les successions des gendarmes, policiers et agents des douanes décédés dans l'accomplissement de leur mission ou décédés en raison de blessures reçues dans l'accomplissement de leur mission et, à ce titre, cités à l'ordre de la Nation.
5. Succession des personnes attributaires de la mention « Mort pour le service de la République »
Le 11° du I de l’article 796 du CGI exonère de droits de mutation les successions des personnes attributaires de la mention « Mort pour le service de la République ».
La mention « Mort pour le service de la République » est portée, par décision du Premier ministre, sur l'acte de décès.
Il est précisé que peut être attributaire de cette mention le militaire, l’agent de la police nationale, l’agent de police municipale, l’agent des douanes, l’agent de l’administration pénitentiaire, le sapeur-pompier ou le marin-pompier, la personne assurant ou concourant à l'accomplissement des missions de sécurité civile, ou d'un organisme agréé de secours et de sauvetage en mer qui est décédé à compter du 21 mars 2016 :
· du fait de l'accomplissement de ses fonctions dans des circonstances exceptionnelles ;
· en accomplissant un acte d'une particulière bravoure ou un acte de dévouement ou pour sauver la vie d'une ou de plusieurs personnes, dépassant l'exercice normal de ses fonctions ;
· au cours de missions, services, tâches, manœuvres ou exercices exécutés sur ordre et présentant une dangerosité ou un risque particuliers.
Lorsque des évènements exceptionnels le justifient, le Premier ministre peut également décider que la mention « Mort pour le service de la République » est portée sur l’acte de décès de personnes autres, décédées dans le cadre de ces évènements et remplissant les conditions. Un décret détermine les catégories de personnes et les dates de décès susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice de cette mention.
À cet effet, l'article 1er du décret n° 2022-425 du 25 mars 2022 relatif aux conditions de l'attribution de la mention « Mort pour le service de la République » aux professionnels de santé, des agences régionales de santé et des établissements et services médico-sociaux dispose que cette mention peut être portée sur l'acte de décès des catégories de personnel qu'il énumère lorsque celui-ci est survenu entre le 1er janvier 2020 et le 31 juillet 2022 et est imputable au Covid-19 contracté dans l'exercice de leurs fonctions.
Portée de l'exonération
L'exonération de droits de mutation par décès bénéficie à l'ensemble des héritiers ou légataires quel que soit leur lien de parenté avec le défunt.
L'exonération s'applique, dans tous les cas, sans limite de montant.


